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Les jeunes ont raison 
 
Les manifestations de lycéens à Paris comme dans bon nombre d’autres villes du pays ont fait 

sacrément du bien et assaini l’atmosphère !  
Ils protestent contre l’expulsion de deux des leurs, lycéens de famille immigrée, Leonarda et Khatchik. 

En fait, ils s’insurgent contre toute cette politique xénophobe et anti-pauvres qui désigne des boucs 
émissaires. La jeunesse se montre donc solidaire. Elle vient de faire irruption sur la scène politique en 
combattant les préjugés que les Valls, Copé, Guéant ou Le Pen voudraient inculquer à la population.  

 
Bravo les jeunes, bravo nos enfants ! Ils ouvrent 

une brèche salutaire contre ce gouvernement qui ne 
vaut pas mieux que l’ancien, et qui ne rêve que de 
faire plaisir au grand patronat tout en enfourchant la 
sale démagogie anti-immigrés de l’extrême-droite 
pour chercher à diviser les travailleurs.  

 
Face aux manifestations des jeunes, le 

gouvernement a tenté de réagir par l’intox. La famille 
de Leonarda, nous répète-t-il, n’était pas venue 
directement du Kosovo mais était passée par l’Italie, 
comme si cela changeait quoi que ce soit au 
problème ! Et il faudrait appliquer strictement les lois 
sur l’immigration, ces lois aggravées sous Sarkozy. 
Comme si c’étaient les immigrés responsables du 
chômage et non les cadors richissimes du CAC 40. 
Eux qui dictent leur loi au gouvernement. .  

L’intox n’ayant pas suffi à faire baisser la 
mobilisation, Hollande a fait mine de faire un geste : 
il a proposé à la jeune fille de revenir en France… 
sans sa famille. Alors même que le préfet avait 
justifié son expulsion « pour qu’elle ne soit pas 
séparée de sa famille » ! Plus faux-cul que ce 
gouvernement….  

 
Les mensonges sur l’immigration.  

« On ne peut pas accueillir toute la misère du 
monde » nous répète-t-on. Sauf que l’accueil de la 
misère du monde, le gouvernement français le laisse 
à d’autres petits pays démunis : pendant que la 
Jordanie ou le Liban accueille les masses de réfugiés 
syriens, l’Etat français prétend ne rien pouvoir faire 
pour 700 Syriens à Calais. Quant aux 17 000 Roms 
de France, un pays de 65 millions d’habitants 
n’aurait-il pas les moyens de leur faire une place 

acceptable, au lieu de les chasser de bidonville en 
bidonville ? On fait moins de manières pour 
accueillir dans des résidences de luxe des 
milliardaires venus du monde entier… 

On a aussi entendu que les sans-papiers profitaient 
des aides en France et plombaient l’économie. Au 
contraire ! Ce sont les patrons qui  ont besoin d’eux 
et les surexploitent, entre autres dans le commerce, 
l’agro-alimentaire ou le BTP. Et les sans-papiers 
rapportent chaque année environ 2 milliards d’euros à 
l’Etat en impôts et cotisations à la Sécurité sociale et 
à la retraite. Sans rien en retour de la Sécu qui 
encaisse sans leur reconnaître d’existence, ni de 
l’Etat qui ne leur accorde aucun droit.  
 
En réalité, le gouvernement veut détourner 
notre regard des vrais voleurs.  

Pendant que Valls et ses pareils s’excitent sur 
l’immigration, les patrons sont libres de licencier et 
d’imposer leurs sales coups. On a pu ainsi voir la 
colère des salariés bretons lors de l’annonce des 
suppressions d’emplois dans les abattoirs ou à Alcatel 
Lucent. A l’imprimerie VG Goossens, les salariés 
refusent le plan social et menacent de faire sauter 
l’usine. Au Lutecia, le grand hôtel parisien, les 
employés sont en grève pour des raisons semblables.   

 

Pour l’instant, ces luttes et protestations 
restent dispersées. Les lycéens, eux, n’ont 
pas hésité une seule journée pour se 
contacter d’un lycée à l’autre, d’une ville à 
l’autre, et coordonner leur mobilisation, 
pour défendre deux d’entre eux. 

Cela devrait nous donner des idées.  
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Trier pour mieux régner 
Pour vider le site en s’épargnant toute contestation, 
la direction continue sa politique du cas par cas. Ces 
derniers temps, une nouvelle idée fait son chemin : 
des équipes entières pourraient quitter Rueil dès le 
mois de janvier, avant la date officielle de  
déménagement. Evidement, ce sont les services où 
les salariés habitent le plus près de Guyancourt qui 
sont visés. Les autres peuvent se débrouiller. 
Mais cette tactique marche mal : en fait, tout le 
monde connaîtra des complications en cascade, pas 
seulement liées à la distance entre le domicile et le 
travail. Le TCR est particulièrement mal desservi 
par les transports en commun, et les allers-retours 
des bus sont extrêmement aléatoires. Les calculs de 
kilométrage sur le site Michelin, utilisé comme 
référence, ne prennent pas en compte les heures 
d’embouteillages, de stress, de perte de temps qui 
nous attendent tous si ce projet est mené à son terme. 
Une raison de plus pour s’y opposer ! 
 
Une hémorragie bien discrète 
Depuis la rentrée, il ne se passe pas une semaine 
sans qu’on entende parler d’un pot de départ. Ou 
d’un départ en silence, qu’on apprend après coup, 
même pour des collègues qui sont là depuis vingt 
ans ! 
Les raisons des départs sont diverses. Outre les 
dispenses d’activités pour les 57-60 ans, il y a ceux 
qu’on a incité à une « création d’entreprise » bien 
aléatoire, surtout en pleine crise économique. Pour la 
direction, c’est un avantage : comme les salariés 
concernés restent aux effectifs pendant un an et 
demi, ça lui permet de masquer l’ampleur réelle des 
départs ! Enfin, les démissions : négociées 
individuellement, souvent sous la pression et sans 
qu’on ne sache comment ni pourquoi, elle 
permettent là aussi de mettre dehors une partie 
d’entre nous l’air de rien. 
Stop à l’hémorragie ! Discutons tous ensemble de 
l’avenir de notre travail, sans nous mettre à la merci 
des négociations isolées, où nous avons tout à 
perdre. 
 
La Janais : débrayage record contre les licenciements 
Mercredi 16 octobre, 2100 salariés de l’usine PSA 
La Janais, en Bretagne, étaient en grève. Cela fait 
près de deux tiers de grévistes pour l’ensemble du 
site ! Ils demandent l’arrêt du plan de suppression de 
1400 postes et le retrait de « départs contraints » – 
c’est-à-dire des licenciements – de la direction à 
partir du 1er janvier 2014. La semaine précédente, 
une pétition avait déjà recueilli 2876 signatures, soit 
82% des salariés présents. 
 

Grève de la faim ou grève tout court ? 
Après un mois de grève de la faim, trois des sept salariés 
en grève de la faim chez PSA Poissy ont fait un malaise, et 
l’un d’entre eux a du être hospitalisé. Mais vendredi 
dernier, le 18 octobre, la direction était toujours sourde à 
leurs demandes d’amélioration des conditions de travail, 
d’arrêt de la répression, des discriminations et du 
harcèlement moral. 
Autant de demandes justes, mais plutôt que de 
mettre sa santé en jeu en comptant sur l’indignation 
de l’opinion publique, ou le sursaut humaniste de la 
direction, c’est l’action collective qui peut s’opposer 
efficacement à celle-ci. D’autant que ces dernières 
semaines les débrayages se sont multipliés dans les 
usines PSA contre le plan de compétitivité, qui vise 
tout le monde. 
 
Renault se casse les dents 
Condamné en mai 2012 pour faute inexcusable dans 
le suicide d'Hervé Tizon, un technicien qui s’est 
noyé au Technocentre en 2007, la direction de 
Renault ne reconnait toujours pas sa responsabilité et 
a tenté de casser ce jugement en se pourvoyant en 
Cassation. Mais les juges ont rejeté ce pourvoi la 
semaine dernière, et confirmé la responsabilité de 
Renault dans ce suicide. Définitivement cette fois-ci. 
 
Vous avez dit burnout ? 
Mercredi, France 2 diffusait un téléfilm suivi d’un 
débat sur le burnout. Présent sur le plateau, 
Sciberras, ex-DRH de Renault, a justifié le pourvoi 
en cassation de Renault sur le suicide d’Hervé (il 
vivait seul, était pris en grippe par ses collègues) et 
s’est félicité des mesures prises suite aux suicides du 
TCR : horaires resserrés, journée de l’équipe, 
formation gestion du stress, création d’adjoints 
charge/ressources. Une victime de burnout a 
dénoncé ces formations, qui culpabilisent les 
salariés. Teissonnière, avocat des familles des 
suicidés du TCR, a dénoncé le déni de Renault. 
Quant à l’adéquation charge/ressource, ça mériterait 
un reportage au TCR ! 
 
A la reconquête… des subventions 
Hollande et Montebourg viennent de lancer un 
programme de 34 « plans de reconquête 
industrielle » baptisé la « Nouvelle France 
industrielle », rien que ça ! Montebourg a confié la 
filière des véhicules à pilotage automatique à Carlos 
Ghosn, un PDG qui supprime 8260 emplois grâce à 
un accord compétitivité, on rêve ! L’Etat financera 
ces projets à hauteur de 3,7 milliards d’euros (sans 
compter les commandes publiques). En fait la filière 
qui marche le plus, c’est la pompe à fric. 


